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OBSERVATIONS ,

POUR la Communauté de Vieille-Touloufe..

CONTRE M. VArchevêque.

c ....’E S T une entreprife bien téméraire que celle que Ieff
agens de M. l’Archevêque viennent de hafarder au nom
de ce prélat. Ils ne fe propofent rien moins que d’éta—
blir, que la Philipine n’a pas prohibé l’exaction des nou-

velles dîmes , & qu’elle ne s’eft occupée que de la fixation,
de la quote. Puifque nous fommes en difcord fur le:
fens précis de cette loi , rappellons-en ici le texte.

Senefcallus defendat ipfos confules & univerfitates , &
fingulos à nova impofitione fervitutis facienda per prelatos
6' alias perfonas ecclefiajlicas , à nova exaclione decimarum
& primïtiarum , & prejlationis pajfatæ prout de jure fuerit r
& haclenus ejl confuetum fieri.

Il réfulte évidemment de ce texte , que toute nouvelle
împoficion de fervitude eft formellement interdire aux ec--

cléfiaftiques j que toute nouvelle exaction de dîme , & de
prémices leur eft nommément prohibée,. & qu’on ne doits:
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làiffer fubfifler des prédations anciennes , que celles qui
auront pour fondement de leur légitimité le titre & la

pojfeffion.
C’efl ainfi que la philipine a toujours été entendue j c’efl

ainfi qu’elle eft interprétée par tous les auteurs qui en par-

lent. Pas unfeul, qui n’y reconnoiffe la profcription abfo-

lue des dîmes infolites. M. l’Archevêque ne l’avoit pas

lui-même différemment expliquée dans fes précédens
écrits , & fi fes agens lui font changer de langage aujour-
d’hui , c’elf que , preffés par l’autorité de cette loi , ils

ne favent comment s’y prendre pour échaper aux con-

féquences qui en dérivent.
Mais ils ne parviendront jamais h faire entendre, qu’af-

franchir des propriétaires à nova exaclione decimarum , ce

foit déclarer qu’on ne pourra pas les affujettir à la pref-
tation cCune plus forte quote que celle accoutumée : a-t-on

bien réfléchi fur tout ce que ce fyflême a d’abfurde ? quoi !

la philipine ne prohibe point l’établiffement des nouvelles

dîmes , elle fe borne à déclarer qu’il ne fera pas permis
d’en exiger le paiement au-delà de la quote ordinaire ? mais

prenez garde qu’il ne pouvoit pas exifier de quote pour des

fruits qui n’étoient pas encore connus , & dont par con-

fequent la dîme n’éroit pas payée ; il faut dès-lors appli-
quer à tout autre objet, qu’à la fixation de la quote , les

mots prout de jure fuerit , 6' haclenus ejl confuetum fieri ;

c’eft aux mots, qui précédent, que cette difpofition fe

rapporte prefiationis paffatœ. Ainfi la philipine dit en toutes

lettres qu’on laiffera fubfifler les anciennes preflations
qui feront fondées fur un titre prout de jure fuerit , & qui
étoient alors en ufage , (y haclenus ejl confuetum fieri.
Mais quant aux preflations nouvelles , quant à l’intro-

duclion des nouvelles dîmes , elle fait un devoir aux juges
d’en garantir le cultivateur : dejfendat à nova impofitione
fervitutis , à nova exaclione decimarum. Il faut refufer aux

mots le fens qui leur eft propre, ou convenir que la phi-
Jipine n’efl pas fufceptible d’une autre interprétation.

Du commentaire de M. l’Archevêque il réfulte un ren-



verfement de toutes les notions reçues. Il prétend que la
philipine ne s’ejl occupée que de la fixation de la quote ,

dont elle a voulu, dit-il , qu’il ne fût pas permis d’excéder
la mefure ; mais on tient pour réglé au contraire que la
prefcription décide en fouverainedu fort de la quote, mê-
me en matière de gros fruits ; de là vient que la quote
varie au gré des lieux & des circonftances , & qu’on per-
çoit dans une dîmerie à la quote dix , tandis que, dans la
paroilfe voifine, on ne perçoit qu’à la quote douze.

D’ailleurs , pour admettre que la philipine ne s efi occu-

pée que de la quote , il faudroit admettre aufli qu’elle en

a fixé l’étendue , qu’elle en a déterminé la mefure & le
poids. Or on ne trouve rien dans la philipine qui foit re-

latif à la fixation de la quote ] rien qui puiffe être envifagé
comme un réglement analogue à cet objet. Le légiflateur
ne fie feroit donc occupé de la quote , que pour déclarer
qu’elle ne pourroit point excéder la mefure prefcrice par
l’ufage & la coutume des lieux ? Mais, franchement avoir-
on befoin d’une loi pour accréditer un principe qui eft
de tous les temps , de tous les âges & de tous les pays ?

Concluons donc que l’objet de la philipine fut d’abolir
ces préparions abufives que le légiflateur qualifie d"’exac-
tions , & de réduire les décimateurs à lajouiflànce des dîmes
alors exiftantes , s’ils étoient en état d’établir qu’ils
avoient acquis le droit de les percevoir , prout de jure fue-
rit ÿ & qu’ils en étoient réellement en pofTeiïion & hacle-
nus confuetum fieri. Mais quant aux fruits non encore

connus, ou non encore fujets à la preftation de la dîme,
il fut enjoint aux juges de prévenir & de profcrire les
tentatives que les eccléfiaftiques pourroient faire pour les

affujettir au même tribut, defendat à nova impofitione ; à
nova exaclione decimarum.

Cette loi n’a jamais été révoquée. L’ordonnance de
Blois, l’édit de Melun, 6c toutes les citations que M. l’Ar-

chevêque a fucceffivement entaffées dans fes écrits font
des hors-d’œuvre. Ces loix ne fe référent qu’à la dîme des

gros fruits j aucune d’elles ne déroge à la prohibition
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renfermée dans la philipine. Cette vérité n’a jamais été con-

tredite. '

- -

Il n’y a que l’édit de 1657, qui fembleroit contraire au

principe admis par la philipine, mais cet édit n’a jamais
été revêtu du fceau de l’enrégiftrement j le clergé a folli-
cité pendant plus d’un fiecle auprès du trône des lettres de

juflion , qui lui ont toujours été conftamment refufées, &:
ici fe préfente une réflexion bien Ample: tous les parlemens
du royaume s’élevèrent contre l’édit de 1637, qui afîujet-
tifloit les menus grains au paiement de la dîme , & le

Iégîflateur reconnut lui-même que cette efpece de fruits
étoit exempte de cette redevance j comment donc eft-il

poflîble que les décimateurs aient pu acquérir, par pref-
cription , un droit qui fut jugé injufte , infolite , & vexa-

toire par le légiflateur 6c par les dépositaires de fon auto-

rité fouveraine ? Quoi ! fl l’édit de 1657 étoit renvoyé à la
cour , il n’eft pas douteux qu’il n’y fubît le fort qu’il
éprouva la première fois , & l’on écoutera des décimateurs

qui viendront déclarer froidement qu’ils ont arraché à la
bonhommie , à l’ignorance , àlapufillaminité des décima-
blés , ce qu’ils n’ont pu obtenir de la juftice du Monarque
& de celle de fes mïniftres ? la loi , qui devoit affujettir le
millet à la dîme , parut généralement injufte , 6c l’on regar-
dera comme très-licite une pofleffion que le légiflateur &

lesperes des peuples ont réprouvée, une pofleffion qui n’a:

pu s’introduire que paroppofition avec les motifs qui avoient.
déterminé la fuppreflion de la loi ?

Mais la jurifprudence a dérogé à la prohibition renfermée
dans la Pbilipine. Elle étoit connue par les auteurs, elle
l’étoit par les magiftrats qui ont rendu les arrêts , qui ont

jugé qu’une dîme infolite pouvoit être acquife par la pref-
cription : eft-on aujourd’hui plus éclairé qu’on ne l’étoit
alors ? eft-on plus clair-voyant que ne l’éroient les d’Olive y

les Catellan , les Vedel, qui ont tous enfeigné qu’il fuffifoit
que les décimateurs s’enveloppaflènt dans leur pofleffion »

four n’avoir rien à craindre des efforts que pourroiene
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faire les décimables pour fécouer le joug de cette fur-

charge ?

Que de véhémence dans cette déclamation ! mais ce ne

font là que des étincelles produites par les vapeurs d’une
confiance aveugle , & que le foufîle de la raifon diflipera
bientôt.

D’abord ? on met en fait pofitif que la quefiion , qui
nous divife, n’a jamais été difcutéc j nous en avons un

exemple fous les yeux ÿ on a joint au procès les inftructions'
fournies par la communauté de Parizot , contre le fleur
abbé de Grun. Hélas ! peut-on raifonnablement prétendre
que la communautté de Parizot ait fait ufage des moyens
qui lui étoient acquis ? & cependant fur la Ample menace

d’une impétration de lettres en forme de requête civile r

fondées fur le défaut de défenfe valable, le fleur abbé de
Grun s’eft hâté d’abonner l’utilité de l’arrêt pour l’objet
relatifau millet j ôc l’on nous oppofe cec arrêt comme un

préjugé !
D’autre part feroit-ce la première fois , qu’en morale

comme en phifique , on feroit revenu de mille erreurs r

que le temps fembloit avoir confacrées du fceau de fon
autorité ! le premier, qui démontra le mouvement de la
terre au tour du foleil, fût en proie à la perfécution , ôc
l’on riroit aujourd’hui de quiconque s’aviferoit de dire que
le foleil tourne au tour de la terre. Le fyftéme des idées
innées trouva des contradicteurs , ôc qui oferoit le défa-
vouer aujourd’hui feroit renvoyé fur les bancs j mille ar-

rêts ont jugé mille queftions, que perfonne n’auroit garde
de reproduire ; que faut-il conclure de-là ? qu’en phifique
comme en morale , nous avons marché pendant une in-
finité de fiecles dans une nuit obfcure , & que nous ap-

percevons à peine l’aurore d’un nouveau jour j mais pré-
tendre qu’on doit adopter aveuglément des écarts infëpa-
râbles de la fragilité humaine , parce qu’ils nous ont été
pran finis par nos pores , parce qu’ils fe font perpétués-
d’âge en âge , c’eii outrager la raifon , ôc reiïerrer les bor-
mes de nos connoiflances dans- un cercle meurtrier-

»
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La caufe que la cour a à juger eft toute publique. Elle

intérefle tous les cultivateurs du reftort , cette partie du

peuple , Il précieufe à l’humanité , fi chere à nos befoins.

Quel eft donc le magiftrat qui ofera fe dire : cette foule

inombrable de citoyens que je vois à mes pieds , gémit
depuis plufieurs fiecles fous les poids d’une exaélion ré-

voltante j il réclame aujourd’hui mon fuffrage contre les

progrès de cette injuftice j je fuis pénétré de la légitimité
de fes plaintes J mais enchaîné par une force fupérieure,

i efclave de ces anciens préjugés qui ont fubjugué la foi-

bleffe de mes peres , je me vois dans l’affreufe nécefiité
de combler la mefure des maux qui l’accablent.

La prefcription , dit-on , eft admife en toute forte de

matières ; elle fuppofe le titre ; elle le fupplée : pourquoi
les décimateurs ne feroient-ils pas autorifés à s’en pré-
valoir? pourquoi? parce qu’elle n’a pas lieu contr’eux ; ils

crieroient à l’anathême , fi fur la foi de la prefcription
une paroiiïe quelconque vouloit s’exempter du paiement de

la dîme des gros fruits. Us diroient : cette dîme nous eft

due de droit commun , & Von ne preferit point contre le

droit public; & ils difent maintenant: la dîme des me-

nus fruits nous eft interdite par le droit commun ; mais

nous pouvons la preferire , parce que ce n’eft pas contre

nous qu’on peut faire ufage de la maxime quon ne pref--
crit point contre le droit public. Pourquoi ? parce que la

prefcription 5 cette exception , que la loi appelle odieufe y

fut inventée pour punir la négligence des propriétaires ,

& pour prévenir le défordre qui réfulteroit pour la fociété
de l’exercice d’une aftion qui tendroit quelque fois à con-

fommer la ruine des familles , fans donner des notions
fuffifantes fur la propriété de celui qui en revendiqueroic
les droits ; & c’eft un événement qu’on n’a pas à crain~

dre en affranchiflant les menus fruits de la dîme. On ne

peut reprocher à ceux, qui l’ont payée, qu’un excès de

foibleflè & de facilité j & l’on ne peut pas douter que la

portion de fruits, dont on leur confervera l’ufage , ne leur

appartienne irrévocablement. Pourquoi ? parce que les dé~
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cimateurs n’ont perçu cette efpece de dîme qu’à titre d’of-
frande & d’oblation j qu’il n’eft pas poffible de prêter d’au-
tre principe à leur poffeflion quand on remonte à Ton ori-
gine , & que Iorfque la nature de la poffeflion eft connue,
le temps eft incapable d’en changer la caufe & l’effet.
Ainfl le locataire ne prefcrit jamais contre le propriétaire J
le fermier contre le bailleur ; le poffeffeur à titre d’anti-
chrefecontre le maître.Comment donc le décimateur pour-
roit-il prefcrire contre le décimable la faculté de le con-

traindre au paiement d’une dîme qu’il n’a reçue, de fon
propre aveu , pendant trente années , que comme un don
purement volontaire & gratuit? j’acquérois hier des droits
fur votre reconnoiflànce en me dépouillant en votre faveur
d’une partie de ma fubftance ? & aujourd’hui vous pré-
tendez l’exiger à titre de tribut !

Mais enfin ce tribut par quelle voie peut-il s’acquérir ?
mon domaine contient cinquante arpens de terres labou-
râbles : pendant trente années , mon fermier en a femé
trois ou quatre arpens en millet , & vous en a payé la
dîme ; & fur ce fondement vous prétendez qu’elle vous

eft due fur les quarante & quatre arpens reftans, malgré
l’état d’affranchiffement & de liberté dans lequel je les
avois confervé ? ce fyftême ne préfente-t-il pas le plan d’une
injuftice atroce ?

Obfervons qu’il s’agit ici des objets les plus défavora-
blés, fervitude & prefcription. Or fera-t-on ingénieux à
multiplier & faciliter les moyens qui doivent donner naif-
fance à l’établiffement d’un impôt , qui porte la défola-
tion & le découragement dans nos campagnes ?

On ne peut pas invoquer fur ce point la jurifprudencede
la cour \ la queftion que nous agitons ici n’y a jamais été
difcutée. L’arrêt, que la cour va rendre, doit faire épo-
que en cette matière. Le public attend avec impatience
qu’on détermine une fois pour toutes de quelles conditions
la poffeflion des décimateurs (fi tant eft qu’on juge qu’elle
puiffe être de quelque poids ) , doit être accompagnée
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pour donner ouverture à l’établiflement d’un nouveau droit
de dîme.

Un droit général , un droit réel , un droit qu’on fe
propofe d’exercer fur l’entiere contenance du fonds fera-t-
il cenfé fuffifamment établi , fi l’on prouve que pendant
trente années on en a joui fur la dixième partie ?

Suppofons qu’il exiftât une loi, qui décidât que la corn-

munauté de vielle-Touloufe feroit exempte delà dîme dans
le cas où tous fes habitans ou le plus grand nombre fe-
roient afflgés de la perte d’un œil , & qu’ils aflïfteroient
pendant un tel mois de l’année à la mefTe du prdne j qu’il
arrivât que la dixième partie des habitans fut borgne , &

qu’elle eût aflifté pendant le mois indiqué à la mefTe du

prône J & qu’en conféquence la communauté demanda
d’être affranchie du paiement des dîmes ; M. l’Archevêque
ne lui répondroit-il pas que des deux conditions , qui de-
vroient décider de fon affranchiflèment, l’une & la prin—
eipale a manqué. Envain la communauté diroit qu’il n’é-
toit pas en fa puifTance de groflir le nombre des borgnes*
que tout ce qu’elle a pu faire , c’efl d’engager la généra-
lité de ceux , qui l’étoient, à remplir la condition qui de-
voit opérer fa décharge Sc fon exemption. Les décima-
teurs lui repliqueroient que cette condition avoir deux
branches, la première , que tous les habitans feroientbor-
gnes j la fécondé qu’ils aflifleroient à la mefTe du prône ÿ
qu’à la vérité tous ceux , qui étoient borgnes , ont afliflé
à la mefTe indiquée , mais que cela ne fuffit point pour
opérer la libération de la communauté , dès que le nom—

bre des borgnes ne forme pas la dixième partie des habi-
tans.

Or, les décimateurs ne tiennent pas d’autre langage.
Ils conviennent qu’un droit réel & général ne peut-être ac-

quis que par une pofleflion , qui ait affeété la majeure
partie du fond , & cependant ils veulent qu’on les main—
üienedans l’exercice du droit contentieux , quoiqu’ils foient
forcés d’avouer qu’ils n’en ont pas ufé fur la uixieme par-
cie du terroir * & cela, fur lie foudarrçment ÿu’il ria ga*
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dépendu deux de forcer les propriétaires de femer une

plus grande quantité de millet . Mais cette prétention
répugne à toutes les notions reçues. Difons au con-
traire que s’il n’a pas été femé une affez grande quan-tité de millet pour donner ouverture au droit de
dîme , les décimateurs ne peuvent point fe prévaloir de
leur poffeffon , parce que tout eft de rigueur en matière
de fervitudes , & qu’il y a une grande différence à faire
entre la poffeffon requife pour acquérir un droit nouveau,,& celle qui n’a pour objet que la confervation d’un droit
déjà acquis. Dans le premier cas il faut que la poffeffonfoit telle qu’elle embraffe le général du fond , fans quoril n’eff pas poffble qu’on puiffe s’en former un titre.

D’ailleurs , quelle eft cette poffeffon dont on a
le courage de préconifer l’excellence? Me* Berdoulat a dé-
mafqué le vice de fon origine. Elle doit fa naiffance à une
efpece d'inquificion tyrannique exercée fur les confciences
par feu Me. Soye. Seroit-il poffble que le temps , qui a
couru fur fa tête , pût être compté pour un temps utile yquand même la prétendue poffeffon des décimateurs cou-
vriroit l’univerfalité du terroir ?

Au fur-plus , pour démontrer à la cour combien les dé-
cimateurs font avantageux & la preuve par eux offerte infi-
dieufe , on la fupplie de fe bien fixer fur ce point.. M-
l’archevêque convient, à la page iode fon précis, figni-fié le zi du courant , que le quart des fonds n’a jamais'été fané en millet & il veut qu’on le maintienne au droit
de percevoir la dîme fur l’univerfalité du faillable , de-
meurant fon offre de prouver qu’il Va perçue pendant trente
années fur le général des fonds qui ont produit de cette ef-
pece de fruits.

En admettant cetre offre il en réfulte un avantage bien
fenfible: pour les décimateurs ; c’eft qu’ils fonr débarraffés
du poids d’une preuve qui doit naturellement s’étendre fur
l’univerfalité du taillable , & au lieu de prouver leur poffef-fion fur le général , ils en feront quitres en juftifiantqu’ils ont joui fur. L’univer filité. de ceux, qui auront fait de

€



l’efpece de fruits qu’ils voudront alîlijettir h la preftatioh
de leur droit.

Ainfi, fi dans un territoire où l’on a femé fix arpens en

millet ,
la dîme en fera due, fi le décimateur prouve qu’il

l’a perçue pendant trente années fur quatre arpens. Voilà

ce que les agens de M. l’archevêque préfentent comme un

a&e de furérogation de fa part. De leur propre aveu , le

quart des fonds rda pas été femé en millet : cependant ils

foutiennent que la dîme peut en être preferite fi M. l’ar-

chevêque prouve qu’il l’a perçue fur les deux tiers d’une

contenance , qui ne forme pas le quart de la dîmerie !

Quel paradoxe & comment a-t-on ofé le hafarder devant

un tribunal dont les lumières égalent la jultice?

PERSISTE.

Monfieur D E S AI N T-FE L1X , Rapporteur*

Me. BRAGOUSE , Avocat..

BANCAL, Procureur.
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